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ARTICLE 10

Substituer aux alinéas 27 à 29 de cet article les trois alinéas suivants :

« Art. 157-3. – Le  président  de  la  Polynésie  française  transmet  à  l’assemblée  de  la
Polynésie française tout projet de décision relatif à la nomination des directeurs d’établissements
publics  de  la  Polynésie  française,  du  directeur  de  la  Caisse  de  prévoyance  sociale  et  des
représentants de la Polynésie française aux conseils d’administration et conseils de surveillance des
sociétés d’économie mixte.

« La commission compétente émet un avis sur le projet de décision dans les vingt jours
suivant sa transmission ou, en cas d’urgence déclarée par le président de la Polynésie française,
dans les dix  jours.  À l’issue de ce délai,  un débat est  organisé à l’assemblée de la Polynésie
française ou, en dehors des périodes de session, au sein de sa commission compétente, à la demande
d’un cinquième de leurs membres, sur le projet de décision.

« Le projet de décision peut être délibéré en conseil des ministres de la Polynésie française,
à l’issue d’un délai  d’un mois  ou,  en cas d’urgence déclarée  par  le président  de la  Polynésie
française, de quinze jours à compter de sa transmission à l’assemblée de la Polynésie française. »
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Cet amendement tend à réorganiser la procédure proposée par le Sénat pour l’examen par
l’assemblée polynésienne de certains projets de nomination.


